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RÉSUMÉ

L’accord commercial avec l’Équateur est quasiment identique à celui avec la Colombie 
et le Pérou et créera un environnement stable et prévisible favorisant et diversifiant le 
commerce des deux côtés.

Selon la Commission européenne, l’accord est également conçu pour répondre aux be-
soins de développement de l’Équateur. Les réductions tarifaires ne seront mises en place 
que progressivement, sur une période de 17 ans; l’Union européenne libéralisera près de 
95% des lignes tarifaires dès l’entrée en vigueur de l’accord, tandis que l’Équateur en 
libéralisera environ 60%. Avec un effet considérable attendu sur le PIB de l’Équateur.
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A. Contexte et objet de l’Accord

En 2007, l’Union européenne commença des négo-
ciations avec la communauté andine, composée de la 
Colombie, du Pérou, de l’Équateur et de la Bolivie, en 
vue de conclure un accord commercial avec ces pays.

Cependant, la Bolivie en 2008, puis l’Équateur en 
2009, se retirèrent des négociations, laissant ainsi la 
Colombie (CO) et le Pérou (PE) terminer la conclusion 
de l’accord avec l’UE en 2010. La possibilité fut néan-
moins laissée à la Bolivie et l’Équateur de rejoindre plus 
tard l’accord grâce à une clause d’adhésion. C’est ce que 
fit l’Équateur en 2014.

Après le toilettage juridique et la traduction du texte 
en cours, le protocole d’adhésion sera soumis aux Parties 
pour signature et ratification. L’application provisoire 
est prévue avant la graduation définitive de l’Équateur 
du Système européen des Préférences Généralisées 
(SPG) pour des pays en voie de développement fin 2016.

B. Le contenu de l’accord

L’accord commercial avec l’Équateur est quasiment 
identique à celui avec la Colombie et le Pérou et créera 
un environnement stable et prévisible favorisant et 
diversifiant le commerce des deux côtés.

L’accord prévoit notamment la suppression des droits 
de douane sur tous les produits industriels et de la pêche, 
permettant ainsi aux exportateurs européens de faire des 
économies conséquentes. L’accord permet aussi un élar-
gissement de l’accès aux marchés pour les exportations 
primaires de l’Équateur, en particulier pour les bananes, 
les produits de la pêche, les fleurs coupées, le cacao, 
les fruits et les noix. Vu son statut de pays en voie de 
développement, l’Équateur bénéficiera d’une période de 
libéralisation plus large, c’est-à-dire de 17 ans contre 10 
ans pour l’Union européenne.

En ce qui concerne l’accès aux marchés publics, aux 
marchés des services et la libéralisation de l’établisse-
ment, l’accord garde le même niveau d’ambition que 
pour celui avec la Colombie et le Pérou. Notons qu’il 
s’agit de la toute première ouverture internationale de 
l’Équateur concernant les marchés publics. Le volet ser-
vices de l’accord couvre les intérêts offensifs les plus 
importants de l’UE, et en particulier les services finan-
ciers, la télécommunication, les services professionnels, 
les services de distribution et les services environne-
mentaux.

L’accord permet aussi de réduire davantage les 
obstacles techniques au commerce et établit des normes 
communes concernant la propriété intellectuelle 
(assurant la protection d’indications géographiques), la 
transparence et la concurrence.

Pour ce qui est du volet sur le développement durable, 
les dispositions de l’accord avec la Colombie et le Pérou 

restent d’actualité, prévoyant des normes de protection 
des droits de l’Homme et de l’État de droit ainsi que des 
engagements relatifs aux conventions fondamentales de 
l’OIT et à la protection de l’environnement. De plus, la 
société civile sera associée à sa mise en œuvre.

La Belgique : opportunités économiques et ratification

En ce qui concerne la Belgique, nos exportateurs de 
produits chimiques et pharmaceutiques bénéficieront de 
l’abolition des tarifs douaniers et d’un cadre juridique 
stable, identique au cadre en vigueur en Colombie et 
au Pérou. De plus, cet accord est un levier contre des 
barrières non-tarifaires, dont les barrières qui menacent 
actuellement nos exportations agro-alimentaires.

Pour des produits agricoles sensibles comme le sucre, 
des contingents tarifaires maximaux ont été agréés. Le 
mécanisme de sauvegarde bilatérale de l’accord avec la 
Colombie et le Pérou est maintenu et permet donc à la 
Commission européenne de garder une certaine discré-
tion en la matière. Cette discrétion est importante afin 
d’éviter des situations de « stop&go » préjudiciant nos 
opérateurs logistiques et d’importation.

C. Nature de l’Accord sur le plan interne

Le caractère mixte (État fédéral – Communautés 
– Régions) de ce Protocole a été reconnu au sein du 
Groupe de travail Traités mixtes (G.T.T.M.) en date du 
26 mars 2015.

D. Avis du Conseil d’État

Dans son avis 62.602/2 rendu le 18 décembre 2017, 
le Conseil d’État a formulé des observations à propos de 
l’avant-projet de décret portant assentiment au Protocole 
d’adhésion dont il est question.

Le Conseil d’État recommande ainsi que le Protocole 
d’adhésion fasse également l’objet d’un assentiment 
de la Région wallonne exerçant les compétences de la 
Communauté française, conformément à l’article 138 de 
la Constitution.

Le Gouvernement wallon soutient que le Protocole 
d’adhésion ne doit pas nécessairement faire l’objet d’un 
assentiment pour les compétences communautaires que 
la Région wallonne exerce, étant entendu que l’Accord 
commercial de base ne porte pas sur les matières de la 
Communauté française dont l’exercice a été transféré à 
la Région wallonne.

Le Conseil d’État suggère d’entamer et d’achever au 
plus vite la procédure d’assentiment parlementaire, en 
ce qu’il n’existe pas dans le cadre juridique belge un 
dispositif relatif à l’application provisoire des traités 
internationaux.

Le Gouvernement wallon veillera à ce que cet 
assentiment soit donné par le Parlement wallon dans les 
meilleurs délais.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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PROJET DE DÉCRET 
portant assentiment au Protocole d’adhésion à l’Accord commercial entre  

l’Union européenne et ses États membres, d’une part,  
et la Colombie et le Pérou, d’autre part,  

en vue de tenir compte de l’adhésion de l’Équateur,  
signé à Bruxelles le 11 novembre 2016

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, en charge 
des Relations internationales;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, en charge des Relations 

internationales, est invité à présenter au Parlement 
wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

Le Protocole d’adhésion à l’Accord commercial entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, 
et la Colombie et le Pérou, d’autre part, en vue de tenir 
compte de l’adhésion de l’Équateur, signé à Bruxelles le 
11 novembre 2016, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 25 janvier 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus
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Le 4 décembre 2017, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre-Président du 
Gouvernement wallon à communiquer un avis, dans 
un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret 
«  portant assentiment au Protocole d’adhésion à 
l’Accord commercial entre l’Union européenne et ses 
États membres, d’une part, et la Colombie et le Pérou, 
d’autre part, en vue de tenir compte de l’adhésion de 
l’Équateur, signé à Bruxelles le 11 novembre 2016 ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre 
le 18 décembre 2017. La chambre était composée de 
Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc 
DETROUX et Wanda VOGEL, conseillers d’État, 
Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Jacques 
ENGLEBERT, assesseurs, et Béatrice DRAPIER, 
greffier.

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, 
premier auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 18 décembre 
2017.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*) , à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les 
observations suivantes.

Examen de l’avant-projet de décret

L’attention de l’auteur de l’avant-projet est attirée 
sur le fait que le Protocole d’adhésion doit également 
faire l’objet d’un assentiment de la Région wallonne 
exerçant les compétences de la Communauté française, 
conformément à l’article 138 de la Constitution.

Portée de l’avant-projet de décret

1. L’avant-projet de décret tend à porter assentiment 
au Protocole, signé à Bruxelles le 11 novembre 2016 
« d’adhésion à l’accord commercial entre l’Union euro-
péenne et ses états membres, d’une part, et la Colom-
bie et le Pérou, d’autre part, en vue de tenir compte de 
l’adhésion de l’Équateur », en ce qui concerne la Région 
wallonne.

Le Protocole vise à apporter une série d’amendements 
techniques à l’Accord commercial entre l’Union euro-
péenne et ses États membres, d’une part, et la Colom-
bie et le Pérou, d’autre part, signé à Bruxelles le 26 juin 
2012, et aux annexes et déclarations y afférentes (ci-
après : l’Accord commercial), afin de permettre l’adhé-
sion de l’Équateur à cet accord.

L’Accord commercial est un accord mixte, qui 
«  concerne non seulement des compétences fédérales, 
mais également des matières régionales et communau-
taires  » (1). Par conséquent, le protocole examiné, qui 
modifie et complète l’Accord commercial, doit éga-
lement être considéré comme un traité mixte dans son 
intégralité, qui concerne les compétences de l’autorité 
fédérale ainsi que celles des communautés et des régions.

EXAMEN DU PROTOCOLE

1. L’article 27, paragraphes 4 à 6, du protocole permet 
d’appliquer l’Accord à titre provisoire. Cette disposition 
s’énonce comme suit :

«  4. Nonobstant le paragraphe 3, les parties 
conviennent que le présent protocole peut être appliqué 
à titre provisoire, dans l’attente de l’achèvement des 

(1) Avis n° 53.600/VR/V donné le 8 août 2013 sur un avant-pro-
jet devenu le décret de la Communauté germanophone du 23 sep-
tembre 2013 « zur Zustimmung zu dem Handelsübereinkommen 
zwischen der Europäischen Union und ihren Mitgliedstaaten einer-
seits sowie Kolumbien und Peru andererseits, geschehen zu Brüs-
sel am 26. Juni 2012 », point 1, Doc. parl., Parl. Comm. germ., 
2012-13, n° 189/1. Voir, également, en ce qui concerne l’autorité 
fédérale, l’avis n°57.417/1 donné le 8 mai 2015 sur un avant-projet 
de loi « portant assentiment à l’Accord commercial entre l’Union 
européenne et ses États membres, d’une part, et la Colombie et le 
Pérou, d’autre part, fait à Bruxelles, le 26 juin 2012 », Doc. parl., 
Chambre, 2014-15, n° 1271/1.

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

62.602/2

ANNEXE 1

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par 
« fondement juridique » la conformité aux normes supérieures.
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procédures internes de la partie UE pour son entrée en 
vigueur. L’application provisoire du présent protocole 
entre la partie UE et chaque pays andin signataire débute 
le premier jour du mois suivant la date de réception, par 
le dépositaire, des documents suivants :

a) la notification de la partie UE concernant 
l’accomplissement des formalités nécessaires à cet effet; 
et

b) l’instrument de ratification par chaque pays andin 
signataire, dans le respect de ses procédures et du droit 
applicable.

5. Les notifications sont adressées au secrétaire 
général du Conseil de l’Union européenne agissant en 
qualité de dépositaire du présent protocole.

6. Lorsque, conformément au paragraphe 4, les parties 
appliquent une disposition de l’accord dans l’attente de 
l’entrée en vigueur du présent protocole, toute mention, 
dans une telle disposition, de la date d’entrée en vigueur 
du présent protocole est réputée renvoyer à la date à 
partir de laquelle les parties conviennent d’appliquer 
cette disposition conformément au paragraphe 4 ».

2. La disposition citée poursuit la mise en oeuvre de la 
possibilité d’application provisoire, qui est déjà prévue 
à l’article 330 de l’Accord commercial. Cet article a 
donné lieu aux observations ci-après de la section de 
législation :

«  3.3.1. L’article 330, paragraphe 3, de l’Accord 
commercial prévoit une application provisoire de ce 
dernier (2). Compte tenu de la définition des notions de 
« partie » et de « parties » à l’article 6, paragraphe 1, de 
l’Accord commercial (3), il est possible, le cas échéant, 
d’appliquer provisoirement l’Accord commercial égale-
ment dans des matières qui ne relèvent pas des compé-

(2) Note de bas de page 15 de l’avis cité : L’article 330, paragraphe 
3, de l’Accord commercial dispose : « Nonobstant les dispositions 
du paragraphe 2, les parties peuvent appliquer provisoirement le 
présent accord, en tout ou en partie. Chaque partie informe le dépo-
sitaire et les autres parties de l’accomplissement des procédures 
internes nécessaires à l’application provisoire du présent accord. 
L’application provisoire de l’accord entre la partie UE et un pays 
andin signataire débute à compter du premier jour du mois qui suit 
la date de réception, par le dépositaire, de la dernière notification 
de la partie UE et du pays andin signataire ».
(3) Note de bas de page 16 de l’avis cité : L’article 6, paragraphe 
1, de l’Accord commercial dispose : « Aux fins du présent accord, 
on entend par :
- « partie », l’Union européenne ou ses États membres ou l’Union 
européenne et ses États membres dans leurs domaines de compé-
tence respectifs découlant du traité sur l’Union européenne et du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ci-après dé-
nommés la « partie UE »), ou chacun des pays andins signataires;
- « parties, d’une part, la partie UE, et, d’autre part, chaque pays 
andin signataire ».
La disposition citée poursuit la mise en œuvre de la possibilité 
d’application.

tences (exclusives) de l’Union européenne, au sens du 
Traité sur l’Union européenne et du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne.

3.3.2. En ce qui concerne l’application provisoire des 
traités,un récent avis du Conseil d’État, section de légis-
lation (4), a observé ce qui suit :

«  (Traduction) En vertu de l’article 167, §3, de la 
Constitution, les traités n’ont d’effet qu’après avoir reçu 
l’assentiment des Parlements concernés (5).

Une application provisoire de l’Accord de siège 
anticipe l’assentiment du Parlement flamand et place 
le Parlement devant l’alternative suivante : soit ratifier 
l’application provisoire, soit, en cas de non-ratification, 
mettre l’État belge dans une position délicate vis-à-vis 
du cosignataire de l’Accord. Le droit du Parlement fla-
mand d’apprécier librement s’il peut donner ou non son 
assentiment s’en trouve ainsi restreint.

En outre, même si l’assentiment du Parlement 
flamand a pour effet de confirmer ce qui a été arrêté 
antérieurement, l’Accord ne peut avoir d’effet en droit 
interne avant que cet assentiment n’ait été donné, ce 
qui peut être source de difficultés. Ce ne sera pas le 
cas uniquement s’il existe déjà dans le cadre juridique 
existant un fondement juridique suffisant pour une 
application conforme au traité dans la pratique.

En l’absence d’un dispositif en droit belge régissant 
l’application à titre provisoire d’accords internatio-
naux, le recours à l’instrument de l’application à titre 
provisoire peut engendrer des difficultés pratiques et 
juridiques. Il est en tout cas recommandé d’entamer et 
d’achever le plus vite possible la procédure d’assenti-
ment parlementaire, (...) ».

3.3.3. Il résulte de ce qui précède que l’Union euro-
péenne peut uniquement procéder à la notification, visée 
à l’article 330, paragraphe 3, de l’Accord commercial, 
de « l’accomplissement des procédures internes néces-
saires à l’application provisoire du présent accord » dans 
la mesure où et seulement après que l’assentiment parle-
mentaire a été donné par tous les parlements concernés, 
conformément à l’article 167, §3, de la Constitution. 
Par conséquent, un retard dans l’assentiment par une 

(4) Note de bas de page 17 de l’avis cité : Avis C.E. 53.064/VR/1/4 
du 6 mai 2013 sur un avant-projet de décret de la Communauté fla-
mande et de la Région flamande « tot instemming met het akkoord 
tussen het Koninkrijk België en de Europese Unie over de voor-
rechten en immuniteiten van het Secretariaat van de Parlementaire 
Assemblee van de Unie voor de Mediterrane Regio, ondertekend 
in Brussel op 10 juli 2012 », observation n° 3.2.
(5) Note de bas de page 18 de l’avis cité : Bien que l’article 167, §3, 
de la Constitution ne porte que sur les traités réglant des matières 
relevant exclusivement de la compétence communautaire ou régio-
nale, la règle qu’il énonce s’applique également aux traités mixtes 
vu la corrélation entre les paragraphes 2 et 4 de cet article.
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ou plusieurs assemblées parlementaires belges restreint 
également les possibilités pour l’Union européenne et 
ses États membres, dans leur ensemble, d’appliquer 
provisoirement l’accord concerné, de sorte que, dans ce 
cas également, l’on ne peut que recommander, compte 
tenu notamment du principe de coopération loyale visé 
à l’article 4, paragraphe 3, du Traité « sur l’Union euro-
péenne » (6) d’entamer et d’achever le plus vite possible 
la procédure d’assentiment parlementaire (7) » (8).

3. La même observation vaut, mutatis mutandis, éga-
lement à l’égard du Protocole à l’examen.

Le Greffier, � Le Président,
�

B. Drapier� P. Vandernoot

(6) Note de bas de page 19 de l’avis cité  : Ce principe joue un 
rôle particulier dans les relations externes de l’Union, plus spécia-
lement à l’égard des traités mixtes. Voir notamment, à ce sujet, C. 
HILLION, « Mixity and Coherence in EU External Relations : The 
Significance of the « Duty of Cooperation » », in C. HILLION en 
P. KOUTRAKOS (éds), Mixed Agreements Revisited. The EU and 
its Member States in the World, Oxford, Hart Publishing, 2010 ; G 
DE BAERE, Constitutional Principles of EU External Relations, 
Oxford, OUP, 2008.
(7) Note de bas de page 20 de l’avis cité  : L’expression « ache-
ver [...] la procédure parlementaire d’assentiment » n’emporte pas 
l’obligation de porter assentiment à l’Accord. Le Conseil d’État, 
section de législation, excèderait d’ailleurs sa compétence s’il im-
posait dans un avis de porter assentiment à tel ou tel traité (qui ne 
concerne pas exclusivement des matières relevant des compétences 
exclusives de l’Union). Un parlement qui entend s’opposer à un 
traité international envisagé peut évidemment aussi « achever » 
la procédure d’assentiment en rejetant le projet de loi, de décret, 
ou d’ordonnance d’assentiment et donc le traité. Dans ce cas, 
l’application provisoire est évidemment aussi impossible. Il va de 
soi que, dans cette hypothèse, l’Union européenne, les autres États 
membres et les autres parties au traité doivent être immédiatement 
informés de ce rejet.
(8) Avis précité n° 53.600/VR/V du 8 août 2013, nos 3.3.1 à 
3.3.3.	
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ANNEXE 2
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Exposé des motifs

A. Contexte et objet de l’Accord 

En 2007, l’Union européenne commença des négo-
ciations avec la communauté andine, composée de la 
Colombie, du Pérou, de l’Équateur et de la Bolivie, en 
vue de conclure un accord commercial avec ces pays.

Cependant, la Bolivie en 2008, puis l’Équateur en 
2009, se retirèrent des négociations, laissant ainsi la 
Colombie (CO) et le Pérou (PE) terminer la conclusion 
de l’accord avec l’UE en 2010. La possibilité fut néan-
moins laissée à la Bolivie et l’Équateur de rejoindre plus 
tard l’accord grâce à une clause d’adhésion. C’est ce que 
fit l’Équateur en 2014.

 Après le toilettage juridique et la traduction du texte 
en cours, le protocole d’adhésion sera soumis aux Parties 
pour signature et ratification. L’application provisoire 
est prévue avant la graduation définitive de l’Équateur 
du Système européen des Préférences Généralisées 
(SPG) pour des pays en voie de développement fin 2016.

B. Le contenu de l’accord

L’accord commercial avec l’Équateur est quasiment 
identique à celui avec la Colombie et le Pérou et créera 
un environnement stable et prévisible favorisant et 
diversifiant le commerce des deux côtés.

L’accord prévoit notamment la suppression des droits 
de douane sur tous les produits industriels et de la pêche, 
permettant ainsi aux exportateurs européens de faire des 
économies conséquentes. L’accord permet aussi un élar-
gissement de l’accès aux marchés pour les exportations 
primaires de l’Équateur, en particulier pour les bananes, 
les produits de la pêche, les fleurs coupées, le cacao, 
les fruits et les noix. Vu son statut de pays en voie de 
développement, l’Équateur bénéficiera d’une période de 
libéralisation plus large, c’est-à-dire de 17 ans contre 10 
ans pour l’Union européenne.

En ce qui concerne l’accès aux marchés publics, aux 
marchés des services et la libéralisation de l’établisse-
ment, l’accord garde le même niveau d’ambition que 
pour celui avec la Colombie et le Pérou. Notons qu’il 

s’agit de la toute première ouverture internationale de 
l’Équateur concernant les marchés publics. Le volet ser-
vices de l’accord couvre les intérêts offensifs les plus 
importants de UE, et en particulier les services finan-
ciers, la télécommunication, les services professionnels, 
les services de distribution et les services environne-
mentaux.

L’accord permet aussi de réduire davantage les obs-
tacles techniques au commerce et établit des normes 
communes concernant la propriété intellectuelle (assu-
rant la protection d’indications géographiques), la trans-
parence et la concurrence.

Pour ce qui est du volet sur le développement durable, 
les dispositions de l’accord avec la Colombie et le Pérou 
restent d’actualité, prévoyant des normes de protection 
des droits de l’Homme et de l’État de droit ainsi que des 
engagements relatifs aux conventions fondamentales de 
l’OIT et à la protection de l’environnement. De plus, la 
société civile sera associée à sa mise en œuvre.

La Belgique : opportunités économiques et ratification

En ce qui concerne la Belgique, nos exportateurs de 
produits chimiques et pharmaceutiques bénéficieront de 
l’abolition des tarifs douaniers et d’un cadre juridique 
stable, identique au cadre en vigueur en Colombie et 
au Pérou. De plus, cet accord est un levier contre des 
barrières non-tarifaires, dont les barrières qui menacent 
actuellement nos exportations agro-alimentaires.

Pour des produits agricoles sensibles comme le sucre, 
des contingents tarifaires maximaux ont été agréés. Le 
mécanisme de sauvegarde bilatérale de l’accord avec la 
Colombie et le Pérou est maintenu et permet donc à la 
Commission européenne de garder une certaine discré-
tion en la matière. Cette discrétion est importante afin 
d’éviter des situations de « stop&go » préjudiciant nos 
opérateurs logistiques et d’importation.

C. Nature de l’Accord sur le plan interne

Le caractère mixte (État fédéral – Communautés – 
Régions) de ce Protocole a été reconnu par le Groupe 
de travail Traités mixtes au sein du Groupe de travail 
Traités mixtes (G.T.T.M.) en date du 26 mars 2015
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
Relations internationales;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est invité à présenter au Parlement wallon le 
projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

Le Protocole d’adhésion à l’Accord commercial entre 
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, 
et la Colombie et le Pérou, d’autre part, en vue de tenir 
compte de l’adhésion de l’Équateur, signé à Bruxelles le 
11 novembre 2016, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 30 novembre 2017.

Le Ministre-Président,

Willy Borsus
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3939

Rapport du 24 novembre 2017 établi conformément à l’article 3, 2° du décret 
du 11 avril 2014 visant à la mise en oeuvre des résolutions de la Conférence des 
Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la 
dimension de genre dans l’ensemble des politiques régionales

Objet : Avant-projet de décret portant assentiment au Protocole d'adhésion à 
l'Accord commercial entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, 
et la Colombie et le Pérou, d'autre part, en vue de tenir compte de l'adhésion de 
l'Équateur, signé à Bruxelles le 11 novembre 2016.

Question 1. Le Projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, 
l’égalité entre les hommes et les femmes     ?  

Non, il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 
femmes dans la matière relative au projet de réglementation     ?  

Non.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs 
du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes     ?  

Etant donné qu’il n’ y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes, des 
mesures compensatoires ne sont pas nécessaires.

ANNEXE 4
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